Copie de la lettre remise à la Direction au CTE du 25 mars 2010 :
Le jeudi 25 mars 2010

Monsieur le Président du Comité Technique d’Etablissement

Monsieur le Président,


Ayant pris connaissance des cycles de travail pour lesquels vous saisissez le Comité Technique d’Etablissement en sa séance du 25 mars 2010, nous voulons par la présente pointer les irrégularités qu’ils comportent.

- 
Le Décret n°2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans la Fonction Publique Hospitalière prévoit dans son article 9 que « Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail (…) Le cycle de travail est une période de référence dont la durée se répète à l'identique d'un cycle à l'autre et ne peut être inférieure à la semaine ni supérieure à douze semaines ». 

Or, vous nous présentez l’organisation de la stérilisation centrale sous la forme de trois cycles différents et successifs de 12 semaines, qui ne se reproduisent pas à l’identique (point 2, annexe). Ces cycles de travail correspondent en réalité à un seul cycle de 36 semaines, en totale violation de l’article 9 suscité.
De même, L’organisation du travail des agents opérationnels de logistique générale de la PUI se présente sous la forme de deux cycles différents et successifs de 8 semaines ne se reproduisant pas à l’identique (point 3, annexe 4). Pour pouvoir se reproduire à l’identique et satisfaire à la définition légale du cycle de travail, il faut encore considérer un seul cycle de 16 semaines, en violation une nouvelle fois de l’article 9.

Le même constat est valable pour l’organisation du travail des techniciens de laboratoire HITC (point 5, annexe 2) qui se présente sous la forme de deux cycles de 10 semaines différents et successifs ne se reproduisant pas à l’identique, et qui doivent donc, pour pouvoir se reproduire à l’identique et satisfaire à la définition légale du cycle de travail. Il faut là encore l’appréhender comme un seul cycle de 20 semaines, en violation de l’article 9.

- 
La quasi-totalité des cycles que vous nous soumettez comporte des zones identifiées par la lettre « P » (ex : point 1, annexe 1, secteur Hôpital de Jour, grille AS 100% jour fixe, semaine 1). Ces zones ne correspondent à aucune des positions des agents définies dans le décret 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents de la Fonction Publique Hospitalière  ainsi que dans le décret 2002-9 cité ci-dessus. A savoir que l’agent est soit en position de travail, soit en Repos Hebdomadaire (décret 2002-9, art. 6), soit en Congé Annuel (décret 2002-8, art. 1), soit en repos supplémentaire accordé au titre de la Réduction du temps de Travail (décret 2002-9, art. 10), soit en Repos Compensateur (décret 2002-9, art. 3 ; 9). De telles zones n’ont donc aucune existence légale et ne peuvent par conséquent en aucun cas figurer dans des cycles réglementaires de travail, d’autant que la durée légale du travail n’est ici pas respectée.

En conséquence, les représentants CFDT, CGT, FO et SUD Santé-Sociaux au CTE dénoncent le caractère illégal de ces cycles de travail et refusent de les voter. 
Les représentants du personnel au CTE 















Fédération nationale Sud Santé- Sociaux








